
Obligations relatives à l’accord 
de l’OMC sur les obstacles 

techniques au commerce (OTC)

Leila Odom

Experte en obstacles techniques au commerce

Bureau de négociation et de respect des accords commerciaux (TANC)
25 juin 2018

Document non officiel –
Présentation seulement



Présentation

• Qu’est-ce qu’un obstacle technique au commerce (OTC) ?

• Qu’est-ce que l’accord de l’OMC sur les obstacles techniques au commerce ?

• Comment soutenir l’accord de l’OMC sur les OTC grâce à de bonnes 
pratiques en matière de réglementation.

• Les liens entre l’accord de l’OMC sur les OTC et l’accord de l’OMC sur la 
facilitation des échanges réduisent les coûts du commerce. 

• Quelques exemples d’OTC
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Qu’est-ce qu’un obstacle technique au 
commerce (OTC) ?
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Exportations couvertes par les notifications de 
l’OMC relatives aux OTC

Calculs basés sur les notifications de l’OMC du 1er janvier 2006 au 18 août 2015 par l’ensemble des membres de 

l’OMC

(Source : Okun-Kozlowicki, « Standards and Regulations: Measuring the Link to Goods Trade, » Juin 2016)
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92,9%

91,7% des exportations américaines
(2015)

des exportations mondiales
(2014)
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Donner de 
l’autonomie aux 
réglementations 
pour protéger les 
intérêts légitimes

Éviter les 
obstacles 

inutiles au 
commerce 

international

Accord de l’OMC sur les OTC : équilibre

Les membres ont le droit de réglementer aux niveaux qu’ils 
jugent appropriés pour atteindre leurs objectifs légitimes, à 
condition qu’ils ne fassent pas de discrimination arbitraire 

ni injustifiée.
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Objectif de l’accord de l’OMC sur les OTC

Prévenir l’utilisation des réglementations, 
normes ou évaluations de conformité techniques 
comme obstacles inutiles au commerce.
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Mesures  relatives aux obstacles techniques au commerce

Normes Réglementation technique Procédures d’évaluation de la 

conformité

Les normes sont approuvées par un 

organisme reconnu responsable de la 

mise en place de règles, de directives ou 

de caractéristiques pour des produits ou 

des procédures et méthodes liées. 

Elles peuvent aussi porter sur les 

spécifications de terminologie, de 

symboles, d’emballage, de marquage et 

d’étiquetage.

Leur respect n’est pas obligatoire. 

Les réglementations 

techniques sont des 

« normes » obligatoires 

imposées par des 

gouvernements. 

Leur respect est 

obligatoire.

Les procédures d’évaluation de la 

conformité servent à déterminer le 

respect de critères spécifiques dans 

les réglementations techniques ou 

les normes avant qu’il ne soit 

considéré comme sûr ou approprié 

d’entrer sur le marché d’un pays.

Elles incluent des procédures pour 

l’échantillonnage, le test et les 

inspections, les évaluations, la 

vérification et l’assurance de 

conformité, ainsi que 

l’enregistrement l’accréditation et 

l’approbation.



Principales obligations relatives à l’accord 
de l’OMC sur les OTC

• Traitement national

• Nation la plus favorisée 

• Transparence

• Sans restriction aux échanges

• Acceptation des normes internationales 
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Principales obligations relatives à l’accord 
de l’OMC sur les OTC - Transparence

• La mesure a-t-elle été développée de manière transparente ?  

• Les membres de l’OMC doivent maintenir un point 
d’information pour permettre aux membres de poser des 
questions sur les propositions de règlement.

• Oblige les membres de l’OMC à informer les autres membres 
des réglementations techniques et des procédures 
d’évaluation à des fins d’information et de 
commentaires, avec un délai raisonnable  pour son 
implémentation (6 mois).
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Consultation publique sur les 
réglementations

• International – Notifications des OTC
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Prévenir les OTC à travers le suivi des 
réglementations proposées

La meilleure chance d’influencer la réglementation est durant la 

période de commentaires ou avant la publication de la proposition 

définitive.

• Notifications de l’OMC sur les OTC :

– WTO TBT IMS:

http://tbtims.wto.org/en/Notifications/Search

– NotifyUS:

https://tsapps.nist.gov/notifyus/data/customer_update/add_customer_profil

e.cfm.
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Les alertes de l’OMC sur les OTC ont plus que 
doublé depuis 2006
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Alertes de l’OMC sur les OTC (suite)
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Alertes de l’OMC sur les OTC (suite)
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Rwanda

Sénégal 

Afrique du Sud 

Tanzanie

Ouganda 

Burundi

Kenya

Liberia

Malawi 

Namibie

Pays d’Afrique :

(Source: http://tbtims.wto.org/en/PredefinedReports/NotificationReport (au 01/06/18))

http://tbtims.wto.org/en/PredefinedReports/NotificationReport


« Ne pas limiter les échanges plus que 
nécessaire »

• Quel est l’objectif de la mesure ?

• Les objectifs légitimes conformément à 
l’accord sur les OTC incluent :

• Exigences de sécurité nationale

• Prévention des pratiques frauduleuses (ex. : 
fausses étiquettes)

• Protection de la santé/sécurité humaine, 
des animaux, des plantes, de 
l’environnement
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« Ne pas limiter les échanges plus que nécessaire » 
(suite)

Principales questions pour déterminer si une mesure peut être 
plus restrictive que nécessaire au commerce :

• La mesure proposée semble-t-elle répondre à l’objectif déclaré 
ou implicite avec des spécifications claires ? 

• Quelle information technique/scientifique disponible le 
régulateur a-t-il considérée ?  (A-t-il manqué quelque chose ?)

• Y -a-t-il un risque de chevauchement/duplication avec un autre 
règlement/régulateur ?

• Existe-t-il une alternative moins restrictive pour les échanges ?
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Problèmes d’évaluation de la conformité :

• Combien de temps dure la procédure ?

• Les procédures sont-elles claires et faciles à suivre ?

• Exigences d’informations : vont-elles au-delà de ce qui 

est nécessaire pour évaluer la conformité et déterminer 

les taxes ?

• Les taxes sont-elles justes ? 
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Utiliser le comité de l’OMC sur les OTC
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Soutenir l’accord de l’OMC sur les OTC grâce à de 
bonnes pratiques en matière de réglementation.

• Des pratiques internationalement reconnues adoptées de manière 
unilatérale par un gouvernement qui peuvent être utilisées pour 
améliorer la qualité et la rentabilité des réglementations 
nationales 

 « Celles-ci incluent la transparence/consultation publique, la prise de 
décision basée sur des faits (ex. : analyse d’impact, évaluation des 

risques, analyses rétrospectives) et la coordination interne »

• Les bonnes pratiques en matière de réglementation aident à 
garantir la transparence et la cohérence des prises de décision 
réglementaires et leur application pour éviter les obstacles au 
commerce

• Inclus dans les accords commerciaux bilatéraux récents, 
notamment KORUS, TPP et NAFTA
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Exemple de changement positif de 
réglementation

• Pendant 40 ans, l’agence américaine pour la protection de 
l’environnement classait le lait comme une huile, car il contient de la 
graisse animale.

• Par conséquent, les producteurs de lait devaient prouver qu’ils 
pouvaient contenir un déversement de lait conformément au 
programme de prévention, de contrôle et de contre-mesures en cas de 
déversement d’huiles.

• Le gouvernement traitait le lait renversé comme un déversement de 
pétrole !

Source :  Rapport de l'administrateur du bureau des informations et affaires réglementaires 
de l’OMB, 31 août 2016
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Accord de l’OMC sur les OTC et Accord de facilitation des 
échanges (TFA) : mettre les relations à profit pour réduire 
les coûts des échanges 

• Réduit les coûts des échanges de 14,3 % environ
• Augmente la disponibilité et la facilité d’accès aux 

informations
• Accélère la libération et le dédouanement des 

marchandises
• Harmonise les procédures et les normes

20
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OTC et TFA : mettre les relations à profit pour 
réduire les coûts des échanges (suite)

• Augmente la collaboration entre les douanes et autres 

autorités

• Offre une assistance à la mise en place 
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Études de cas

• Russie – équipements médicaux et 
pharmaceutiques (temps de transit)

• Chili – Chargeurs de téléphones portables 
(notification et norme internationale)

• Équateur – Autos (normes internationales)
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Principales conclusions
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• Pour développer des réglementations techniques 
de la manière la moins restrictive possible 
pour les échanges :

– Principes de transparence, d’égalité et 
de cohérence

– Retours du domaine et du secteur privé

– Normes internationales

– Coordination interne du gouvernement
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Merci ! Je me réjouis de travailler avec vous 
sur les problèmes relatifs à l’accord de l’OMC 

sur les OTC !

Coordonnées :

Mme Leila Odom

Expertes en commerce international

Bureau de négociation et de respect des accords 
commerciaux (TANC)

Application et conformité (E&C)

Département américain du commerce | Administration 
internationale du commerce (ITA)

Téléphone (202) 482-2353

Adresse e-mail : Leila.Odom@trade.gov

WWW.Trade.gov
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